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Au nom d’Allah, le Tout Miséricordieux, le Très Miséricordieux,
Madame la Présidente,
Excellences,
Mesdames et Messieurs ،
Il me plait tout d’abord de vous adresser mes sincères remerciements et ma reconnaissance à tous les États frères et amis qui ont participé à l'examen du deuxième rapport de la Tunisie au Groupe de Travail sur l’Examen Périodique Universel. Nous les remercions tout particulièrement pour les expressions d’appréciation du processus de transition démocratique en Tunisie. Nous les assurons tous que nous accueillons chaleureusement toutes leurs observations et recommandations, que nous considérons un témoignage de leur souhait sincère de consultation, de coopération et d'échange d'expériences entre frères et amis.

Je tiens également à réitérer nos profonds remerciements et notre appréciation aux représentants des trois États membres de la troïka, à savoir le Sénégal, la Roumanie et les États-Unis, ainsi les représentants du Haut-commissariat, pour leurs efforts dans la préparation du rapport sur l’examen de notre deuxième rapport national à l’EPU.

Madame la Présidente,
Le gouvernement tunisien s’est engagé dans le processus de préparation du rapport national dans un esprit de totale objectivité et transparence, animé en cela par sa volonté de préserver la crédibilité du processus et son désir de franchise avec son peuple et de sa participation effective à travers les organisations de la société civile dans la rédaction de ce rapport, tant dans l'évaluation de la mise en œuvre des recommandations du premier EPU que pour donner une évaluation de la réalité des droits de l’Homme  dans le passé et le présent et l'identification des prochaines étapes des priorités. 

Ainsi, nous sommes venus devant votre Conseil avec une grande aisance et  une réelle ouverture aux diverses opinions et idées et nous avons abordé, sans restrictions ni préjugés, le débat sur toutes les questions qui pourraient être examinées dans le cadre du mécanisme d'Examen Périodique Universel et en relation avec la promotion et la protection des droits de l'homme, civils, politiques, économiques, sociaux, culturels et autres droits. 

Dans ce contexte, je tiens à vous assurer que les scènes politiques et sociétales dans mon pays connaissent depuis la Révolution de la Liberté et la Dignité des discussions effervescentes et approfondies sur toutes les questions devant votre Conseil, sans exception. Ce dialogue national ouvert et diversifié a permis un consensus sur un certain nombre de questions essentielles, permettant ainsi au gouvernement d’entamer l’action et de prendre des décisions. 

Ce dialogue portera sans doute à l'avenir sur d'autres questions encore sujettes à controverse parce qu'elles touchent aux croyances et traditions de la société tunisienne et à son héritage culturel et civilisationnel. Nous sommes certains de la capacité du peuple tunisien, avec ses partis politiques, sa société civile et autres forces vives, à parvenir à un consensus sur un certain nombre d'autres questions vitales et à avancer dans la rédaction d’une nouvelle Constitution consensuelle pour notre pays qui consacrera les valeurs des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans le droit et dans la pratique.

Madame la Présidente,
Tunisie réaffirme sa ferme détermination à honorer toutes ses obligations dans le domaine des droits de l'homme et de renforcer sa coopération avec le système de droits de l'homme des Nations Unies, y compris le Bureau du Haut Commissaire aux droits de l'homme et les mécanismes des procédures spéciales du Conseil des Droits de l'Homme, dans le cadre d'une approche fondée sur la transparence, le respect et la coopération.
Nous voudrions dans ce contexte exprimer nos remerciements aux pays qui ont répondu favorablement à l’appel de Madame la Haut Commissaire et ont fait des contributions volontaires au budget du Bureau du Haut-commissariat à Tunis. Nous joignons notre voix à celle de la Haut Commissaire  en direction de tous les Etats membres pour continuer à appuyer les activités du Haut Commissariat et ses bureaux régionaux et nationaux.

Madame la Présidente,  

Nous réaffirmons également la priorité que nous donnons au processus de justice transitionnelle, afin de mettre un terme au phénomène de l'impunité et pour assurer des réparations aux victimes de la répression, en donnant la priorité à ce que les Tunisiens se disent la vérité avant leur réconciliation entre eux-mêmes et avec leurs institutions et leur passé, tout cela sur la base de l’investigation puis la reddition de comptes puis la réconciliation. Nous espérons que le dialogue national global en cours aboutira à la mise en place d'un système de justice transitionnelle impliquant et supervisée par toutes les parties prenantes dans le pays.

Dans le même temps, les difficultés économiques et sociales demeurent l'une des priorités de l'action gouvernementale en vue de réaliser le développement économique et social en parallèle avec le processus de démocratisation. Le droit au développement est un droit fondamental que le Gouvernement tunisien est déterminé à réaliser pour tous les citoyens sans exception.

Madame la Présidente,
Comme indiqué dans le rapport que vous vous apprêtez à adopter, la Tunisie a accepté l’écrasante majorité des recommandations des États membres et est déterminé à ne ménager aucun effort pour les mettre toutes en œuvre. Une partie importante d'entre eux est en fait à divers stades de mise en œuvre effective.

Nous avons demandé le temps de réfléchir à un petit nombre d'autres recommandations parce qu'elles touchent à des questions sensibles ou aux préceptes religieux ou civilisationnels ou culturels du peuple tunisien et qui ne peuvent être tranchées par une décision politique mais nécessitent plutôt la consultation de toutes les couches de la société dans le cadre d'une série de dialogues nationaux exhaustifs, transparents et appliqués jusqu'à ce qu'un large consensus national se dégage. Je tiens à souligner dans ce contexte que la position du gouvernement tunisien sur la plupart de ces questions est positive, mais son respect de la volonté du peuple exige la consultation attentive.

S’agissant des deux recommandations rejetées, il est à noter que l'une d'elles porte sur la décriminalisation des rapports entre les personnes du même sexe.

En ce qui concerne la deuxième recommandation, nous l’avons au début acceptée dans le contexte dans lequel elle a été formulée dans l'intervention de la délégation concernée, à savoir le contexte de la loi de la presse et de la liberté d'expression. Cependant, puisqu'elle a été sortie de son contexte et formulée en termes absolus, nous avons été contraints de la rejeter. Nous estimons que nous ne pouvons pas prendre un engagement d'abandonner complètement la criminalisation de la diffamation, car cela peut causer un préjudice aux droits des individus et des groupes. Nous savons que la plupart des pays et des systèmes juridiques retiennent la criminalisation de la diffamation, au moins en ce qui concerne la diffamation d’une nation, race, ethnie ou autre groupe dans le cadre de la lutte contre le racisme.

Madame la Présidente,
En conclusion, je tiens à réitérer notre engagement à mettre en œuvre toutes les recommandations acceptées et à sérieusement examiner les recommandations reportées. Nous ferons tous pour continuer à interagir avec votre Conseil, que ce soit pour répondre aux demandes de clarifications de certains États membres auxquelles nous n’avons pas donné des réponses suffisantes au cours des délibérations de la présente session, ou pour fournir une mise à jour à mi-parcours par le biais d’un rapport sur la mise en œuvre des recommandations avant la présentation de notre troisième rapport périodique. 

Je tiens enfin à renouveler nos sincères remerciements et gratitude à Madame la présidente du Conseil des Droits de l'Homme, aux membres de la troïka et à toutes les délégations qui ont participé à cette session. Je tiens également à saluer les efforts de tout le personnel de l'Office du Haut Commissaire aux droits de l'homme, en particulier, le Secrétariat du Conseil et les interprètes et tous les autres actifs derrière la scène pour leur coopération et dévouement.

Je vous remercie pour votre attention.
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